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FINANCES
62/ Taxe Locale sur la Publicité Extérieure 
Tarifs 2027

LE CONSEIL,

vu  le  code  général  des  collectivités  territoriales,  notamment  ses  articles  L.2121-29,
L.2333-6, L.2333-13 à L.2333-15 et R.2333-10 à R.2333-17,

vu le code des impositions sur les biens et services, notamment ses articles L.454-39 à
L.454-77,

vu sa délibération du 23 octobre 2008 instituant à compter du 1er janvier 2009 la taxe
locale sur la publicité extérieure (TLPE) en remplacement de la taxe sur les emplacements
publicitaires fixes et décidant d'appliquer les tarifs de référence de droit commun et d'exonérer du
champ de taxation les éléments de mobilier urbain,

vu sa délibération du 12 juin 2025 fixant les tarifs de la TLPE à compter du 1er janvier
2026,

considérant le rattachement de la Ville à l’EPT Grand-Orly Seine Bièvre,

considérant que les tarifs de la TLPE sont relevés chaque année, au maximum de 5%,

considérant qu’il convient dès lors d’actualiser les tarifs de la TLPE pour l’année 2027,

DELIBERE
Adopté à la majorité

par 46 voix pour, 2 voix contre

ARTICLE 1 : FIXE, les tarifs de la Taxe Locale sur la Publicité Extérieure (TLPE)
applicables à compter du 1er janvier 2027, comme indiqué en annexe.

ARTICLE 2 : RAPPELLE sa décision d’exonérer les enseignes dont la surface
cumulée est inférieure ou égale à 12m².

ARTICLE 3 : RAPPELLE sa décision de ne pas appliquer la réfaction de 50 % pour les
enseignes supérieures à 12m² et inférieures à 20m².

ARTICLE  4 :  DECIDE  de procéder au recouvrement de la TLPE à  partir  du
1er septembre de l’année d’imposition. 

ARTICLE 5 : RAPPELLE sa décision d’exonérer des droits de voirie et des redevances
d’occupation du domaine public les mobiliers soumis à la TLPE.
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ARTICLE 6 : RAPPELLE sa décision d’exonérer des champs de taxation les
dispositifs apposés sur des éléments de mobilier urbain.

ARTICLE 7 : DIT que les recettes en résultant seront constatées au budget communal.

TRANSMIS EN PREFECTURE
LE 
RECU EN PREFECTURE
LE 
PUBLIE PAR VOIE D'AFFICHAGE
LE 16/07/2026
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